
- JUSQU’AU 17 MAI 2018, 12h î
C-—

anismes vises >renseignements personnels (chapitre A-2.1). à l’exception des org

au paragraphe 22° du premier alinéa de l’article 5 de cette loi ». t _.
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RÈGLES DE PREUVE ET DE PROCÉDURE DE LA COMMISSION D’ACCÈS À
L INFORMATION

102. L’article 1 des Règles de preuve et de procédure de la Commission

d’accès à l’information (chapitre A-21, r. 6) est modifié par le remplacement, y

dans le paragraphe 3°, de « aux articles 25 et» par «à I article ». P

In o) n
Q

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES
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, (,c103. À moins que le contexte ne s’y oppose, dans toute loi, tout règlement ou a, 3 °
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tout autre document, une référence à la Loi sur l’accès aux documents des ‘,
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une référence à la Loi sur I acces a I information des organismes pubcs e ur la
organismes publics et sur la protection des renseignements

rsoDvient
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protection des renseignements personnels.

104. L’obligation de communiquer un renseignement prévê à le 152 de s
la Loi sur l’accès à l’information des organismes publicsjectiofl des
renseignements personnels, édicté par l’article 1 Grésente loi, ne
s’applique pas aux renseignements détenus par gaTçme public le (indiquer
ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur

105. Les délais prévus aux articles 3Ot31A9tebS de la Loi sur l’accès à ‘, ‘w
sl’information des organismes publics tection des renseignement %,,

C0 a ‘ Opersonnels (chapitre A-221), tels s par les articles 18, 20, 23 et 24
de la présente loi, ne s’applique q andes d’accès présentées après le \,. \

(o ‘z:(indiquer ici la date qui suit d#uØn4elle de la sanction de la présente loi). ‘o
‘o o-

106. La présente loi e eÉur le (indiquer ici la date qui suit d’unan
j3 8-celle de la sanction di W#nte loi), à l’exception:

1° de larticie8 sur l’accès à l’information des organismes publics In

et sur la p ‘iGn dJ renseignements personnels, édicté par l’article 7 de la n
présenteq% en vigueur à l’égard d’un organisme public à la date de 3
l’entrée % vigujur du premier règlement, concernant cet organisme, pris en
aÇe4’rticle 8.1 de cette loi;

2° 4f articles 52.2 à 52.6 de la Loi sur l’accès à l’information des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, édictés
par l’article 34, qui entreront en vigueur à régard d’un organisme public à la datede l’entrée en vigueur du premier règlement, concernant cet organisme, pris enapplication de l’article 52.3 de cette loi;

3° des dispositions suivantes, qui entreront en vigueur à la date de l’entréeen vigueur du premier règlement pris en application de l’article 63.1.3 de la Loisur l’accès à l’information des organismes publics et sur la protection desrenseignements personnels

a) les articles 10 et 12 de la présente loi;
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